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POUR UNE GAUCHE SOLIDAIRE, CONSTRUCTIVE ET VIGILANTE

POUR la réussite de la France
POUR le développement de notre territoire

n Agir pour l’emploi et contre le chômage

n Développer les territoires et les services publics

n Lutter pour la justice sociale et contre les discriminations

n Préserver notre environnement et relever les grands défis
 écologiques

n Construire une République à l’écoute de tous

Bernard Cazeneuve



POUR investir dans le futur et pour l'emploi
Parce que si les réformes du quinquennat précédent ont relancé la croissance et les créations d’emplois,
pour autant le chômage reste à un niveau trop élevé :

• Promouvoir un Etat stratège qui anticipe l’obsolescence des métiers (notamment due à la roboti-
sation et au développement de l’intelligence artificielle), et qui investit dans le futur avec un plan
 innovation et recherche destiné à l'industrie du futur, l'agro-écologie, les biotechnologies 

• Assurer des transitions écologiques et énergétiques créatrices d’emploi 
• Créer un fonds de Transition Travail pour créer de nouveaux emplois (revitalisation des bassins

 d'emploi, reconversions industrielles) 
• Réaliser les potentiels économiques sous-exploités en France et dans notre territoire 

Je soutiendrai le développement de partenariats avec Aéroports de Paris pour des activités
économiques sur notre territoire liées à l’aéroport d’Orly  

Je travaillerai au développement d’une économie verte locale, avec l’accroissement des activités
touristiques sur le poumon vert qu’est l’Arc Boisé, le soutien au développement des activités de
maraichage écologique de proximité de type AMAP, le soutien à la production florale et arboricole
du Plateau Briard

• Développer le « Fabriqué en France » par une loi qui réserve 50% des marchés publics aux PME et
TPE et financer par la BPI (Banque Publique d’Investissement) des projets innovants des TPE-PME

• Encourager et faciliter l’entrepreneuriat
- Créer une branche spécialisée de la BPI pour simplifier l’accès au microfinancement pour la  création

de TPE et le lancement d’activité des auto-entrepreneurs, en particulier pour ceux qui n’ont
pas accès aux réseaux habituels des investisseurs institutionnels ou privés

- Soutenir le développement des entreprises de l’économie sociale et solidaire qui accompagnent
les chômeurs vers l’auto-entrepreneuriat

- Soutenir la création d’incubateurs de start-ups
• Utiliser tous les leviers économiques du numérique

- Grâce à la mise en œuvre du plan Très Haut Débit, favoriser le développement de sites de bureaux
distants pour relocaliser les emplois

- Favoriser le développement de l’économie collaborative tout en renforçant les droits sociaux des
travailleurs ubérisés

POUR le travail et le pouvoir d'achat
• Revaloriser de 50 % la prime d'activité créée en 2016
• Déclarer la souffrance au travail grande cause nationale
• Donner accès à l'assurance chômage pour tous
• S’assurer que chacun puisse avoir le droit et les moyens de se former tout au long de la vie

Je m’engage
pour une gauche 
solidaire 
et constructive [



POUR étendre la sécurité sociale professionnelle
Parce que le bien-être social est un moteur d’efficacité économique :
• Etendre le Compte personnel d’activité (CPA)
• Etablir un volet revenu pour que personne ne vive avec moins de

800€ par mois
• Fusion des minima sociaux pour créer une couverture commune
• Investir massivement dans une formation mieux adaptée pour les

jeunes et les demandeurs d’emploi peu ou pas qualifiés

POUR soutenir l'autonomie des jeunes
• Continuer les efforts pour revaloriser les bourses et construire des logements pour les étudiants 
• Instaurer une dotation en capital de départ de 10 000 euros pour chaque jeune adulte

POUR agir pour nos ainés
• Revaloriser le Minimum vieillesse et augmenter l’Allocation Personne Agée (APA)
• Favoriser le maintien à domicile avec un crédit d'impôt pour les travaux d'adaptation des logements
• Améliorer la qualité des soins pour les personnes dépendantes (augmentation des places accessibles

et du nombre d'aides-soignants en EHPAD)
• Poursuite de l'aide aux aidants et aux familles par la création d'une allocation spécifique

POUR lutter contre toutes les discriminations
Parce que la justice sociale ne suffira pas à atteindre l’égalité réelle si on ne s’attaque pas directement aux
causes et conséquences des discriminations, qui ont un coût social et économique lourd et un coût humain
incalculable :

• Lancer des campagnes d’information et créer des guichets numériques pour faciliter l’exercice réel du
droit d’action de groupe créé en 2016

• Vérifier la mise en place de la formation obligatoire à la non-discrimination pour les chargés de
 recrutement dans les grandes entreprises, comme prévu par la  loi égalité et citoyenneté

• Assurer l’égalité salariale effective entre les femmes et les hommes
• Renforcer le rôle de la DILCRAH (Délégation Interministérielle à la Lutte Contre le Racisme, l'Antisé-

mitisme et la Haine anti-LGBT) pour les études d’impact des projets de loi et pour les contrôles des
politiques publiques effectués par le Parlement, en particulier dans les domaines concernant le marché
du travail et la création d’entreprises, l’éducation et l’enseignement supérieur, le logement, la sécurité

• Mieux accompagner l’implantation pacifiée des gens du voyage dans les aires d’accueil
• Inclure les personnes en situation de handicap : recruter des assistants de vie scolaire auprès

des élèves en situation de handicap ; revaloriser l’allocation adulte handicapé ; assurer une meilleure
prise en charge de l'autisme



POUR développer tous les territoires et les
services publics
Parce que bien penser l’aménagement du territoire, c’est
réduire les inégalités sociales, favoriser le développement
économique et améliorer la qualité de vie :
• Après l'augmentation des budgets de la politique de la

ville et des dotations aux territoires ruraux,
 poursuivre le déploiement du Schéma national des
 services publics afin de garantir partout l'accès aux
soins, à l'éducation, au numérique (mise en œuvre du
Plan Très Haut débit)  

J’interviendrai pour le raccordement à la fibre dans toute la circonscription avec une attention
particulière pour les importants retards constatés dans les communes du Plateau Briard 

• Soutenir les politiques d’accès au logement favorables à la mixité sociale 
• Promouvoir des politiques de transports publics et routiers cohérents avec le développement

 résidentiel et économique
J’interviendrai pour mettre fin aux bouchons sur la RN6, en soutenant le développement du
fret, en exigeant une évaluation rapide de l’expérimentation du rond-point de Villeneuve-Saint-
Georges, en travaillant à l’inclusion dans le Contrat de Plan Etat-Région d’une solution véritablement
efficace, y compris l’étude d’un nouveau pont entre Athis et Vigneux voire d’autres ponts pour
 favoriser le franchissement, et d’une déviation en tunnel pour le trafic des poids lourds par Crosne

Je m’engage au suivi des travaux de la RN19 à Boissy-Saint-Léger et à veiller au versement
réel des financements pour la poursuite du chantier de déviation jusqu’à la Francilienne

Je souhaite travailler à la liaison du Téléval par bus rapides et nombreux avec les gares RER de
Villeneuve-Saint-Georges et Villeneuve-le-Roi, à la question des parkings pour les stations, et
proposer une étude pour une deuxième ligne entre Villeneuve-le-Roi et Bois Matar

J’interviendrai pour le développement des transports publics sur le plateau Briard, en  cohérence
avec la politique de logement et avec l’accès aux commerces et aux lieux éducatifs,  culturels,
 sportifs et touristiques (comme l’Arc Boisé)

• Obtenir plus de justice sociale dans les impôts locaux et le maintien des dotations pour les  collectivités
locales afin qu'elles investissent et garantissent les services de proximité 

Je serai vigilante sur la présence postale dans toutes les communes de notre territoire

• Etablir un fonds d'aide pour la revitalisation des centres-villes et des centres-bourgs
Ces fonds profiteront aussi bien à des villes comme Valenton et Boissy-Saint-Léger qu’aux
 communes du Plateau Briard

POUR investir pour la transition écologique et énergétique
• Assurer les investissements écologiques pour la rénovation thermique, le réseau ferré
• Doubler le soutien engagé depuis 2012 en faveur de l'économie verte et des économies d'énergie

permettant des gains de pouvoir d'achat
• Mettre en œuvre le « mix énergétique » fixé par la loi de transition énergétique, tout en luttant

contre la précarité énergétique
• Soutenir l'économie sociale et solidaire et les circuits courts entre production et consommateur



POUR préserver notre environnement
• Protéger contre les nuisances environnementales

Comme celles causées par l’aéroport d’Orly : je soutiendrai l’aide
à l’isolation sonore des résidences, la coopération avec Aéroports de
Paris pour les horaires de vol en fonction de l’ancienneté des avions,
le respect des cadences de vols, le renforcement du couvre-feu

• Mieux prévenir les inondations
Je demanderai le renforcement et la maintenance des bassins-
 réservoirs sur les affluents de la Seine

• Préserver nos paysages et nos espaces verts par un développement
écologiquement responsable

Je soutiendrai le développement de projets d’écologie de  proximité
comme la Tégéval 

Je soutiendrai le développement de l’agriculture propre à échelle humaine dans notre territoire

POUR maintenir l'éducation 1er budget 
Parce que, pour la gauche, l’éducation est à la fois essentielle à l’émancipation des individus et à la
 réalisation de l’égalité républicaine 
Parce que cette conception de l’éducation comme un service public fondamental est bousculée par la
philosophie libérale de l’actuel ministre de l’Education Nationale :
• Après avoir créé 60 000 postes de professeurs en cinq ans  et rétabli la formation des maîtres, procéder

à de nouveaux recrutements d'enseignants notamment de professeurs remplaçants
• Soutenir l’enseignement professionnel
• Etablir un seuil maximum de 25 élèves en CP-CE1-CE2
• Dans les territoires de l'éducation prioritaire, fixer une limite de 12 élèves par enseignant pour

12 000 classes et porter la prime des enseignants qui y exercent à 3 000€ nets 
• Porter l'ambition que 60% d’une classe d’âge soit diplômée de l’enseignement supérieur dans les dix

années à venir 
• Fixer l'objectif de 2% du PIB consacré à l‘enseignement supérieur

POUR lutter contre les déserts médicaux 
Parce que l’accès à des soins de qualité partout et pour tous est un des fondements de la justice sociale :
• Après avoir redressé les comptes de la Sécurité sociale et créé 32 000 postes dans l'hôpital, créer

1 500 maisons de santé supplémentaires
• Assurer les moyens humains et matériels nécessaires au bon fonctionnement des hôpitaux publics

Je serai vigilante sur les moyens budgétaires et les postes de personnels pour le centre
 hospitalier intercommunal de Villeneuve-Saint-Georges et l’hôpital Emile Roux de Limeil-Brévannes

• Favoriser l’installation de médecins dans les territoires en pénurie 
• Amplifier les politiques de prévention des risques de santé avec l'interdiction des substances

 chimiques ayant des effets néfastes sur l’organisme



POUR renforcer la sécurité de proximité
• Grâce à la création de 10 000 postes et à l'augmentation

de 20% des crédits de fonctionnement de la police et de la
gendarmerie dans le quinquennat précédent, rétablir une
police de proximité et fournir un soutien accru au rensei-
gnement territorial 

Je serai attentive à ce que le projet de redéploiement
des commissariats en discussion ne lèse pas les habitants
de notre circonscription face aux problèmes de petite
 délinquance

• Recruter 5 000 policiers et gendarmes supplémentaires
• Instaurer une prime généralisée pour les policiers et

 gendarmes dans les territoires les plus sensibles

POUR conforter les moyens pour la justice 
• Garantir l’indépendance de la Justice comme c'est le cas depuis 2012
• Poursuivre les recrutements de magistrats et greffiers
• Créer 15 000 places de prison dans la décennie 
• Donner la priorité à la justice des mineurs
• Renforcer les politiques de réinsertion et de prévention de la récidive
• Poursuivre le travail pour l’aide aux victimes
• Renforcer les moyens de contrôle des brigades financières et du Parquet national financier des

services fiscaux concernés

POUR moderniser la démocratie
• Encourager la diversité des formes de consultation des citoyens, la participation citoyenne à

 l'élaboration de la loi et à l’évaluation des politiques publiques par l'usage du numérique, établir
la possibilité d’une proposition de loi citoyenne examinée par session parlementaire

• Renforcer les droits et du rôle du Parlement et introduire une part de proportionnelle
• Permettre la reconnaissance du vote blanc et étendre le droit de vote aux étrangers non

 communautaires pour les élections locales

POUR investir en France, réinvestir le projet européen
Parce que l'Europe doit être plus puissante, plus sociale et plus démocratique :

• Consolider le pacte de sécurité contre le terrorisme imposé et engagé par la France, et réaliser
l’Europe de la défense

• Mobiliser l’UE pour un plan recherche et innovation, et pour l'indépendance énergétique
• Exiger une action forte de la France pour lutter contre le dumping social
• Etablir une gouvernance économique de la zone euro
• Lutter contre l'optimisation et l'évasion fiscales par une taxe sur les multinationales



DEFENDRE le dialogue social et les droits des salariés 
• Refuser le recours aux ordonnances et le recul des droits des salariés sur le code du travail
• Défendre le rôle des partenaires sociaux pour négocier les accords d’entreprises et pour la gestion

de l’assurance chômage
• Renforcer la démocratie sociale dans l'entreprise : la moitié des membres votants dans les conseils

d'entreprise pour les représentants des salariés

DEFENDRE le compte pénibilité et les droits de chacun à la retraite
• Prendre en compte les carrières longues, les périodes d'interruption professionnelle et la situation

des femmes
• Engager la réforme du RSI

DEFENDRE la justice fiscale
• Poursuivre de la baisse de l'impôt sur le revenu pour les ménages modestes et les classes moyennes
• Refuser la suppression de l'impôt sur la fortune (ISF) pour les plus riches
• Etablir une liste crédible des paradis fiscaux

DEFENDRE la dépense publique juste contre la logique comptable
Parce que le regroupement sous un même ministère « Action et comptes publics » des finances et du
budget, de la sécurité sociale, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat est un signal inquiétant

• Refuser les suppressions massives de poste de fonctionnaires et les réductions de dépenses
aveugles (façon RGPP), en particulier dans l’éducation, la santé, la sécurité et la justice

DEFENDRE la moralisation de la vie publique mise en œuvre depuis 2012
• Etablir une limite de trois mandats successifs pour les parlementaires et les responsables d'exécutifs

locaux
• Interdire à un parlementaire de recruter un membre de sa famille
• Clarifier et renforcer le droit en matière de conflits et collusions d’intérêts

DEFENDRE la culture 
• Garantir le socle de 1 % du budget de l'Etat à chaque loi de finances, comme c'est le cas pour 2017
• Créer un statut de l'artiste pour ceux qui n'ont pas accès à l'intermittence
• Soutenir à l'entreprenariat culturel et à l'exportation de la culture française (jeux vidéo, design)

DEFENDRE la laïcité
• Etre intransigeant sur le respect de la loi de 1905
• Elaborer dans la concertation une charte nationale de la laïcité

DEFENDRE le juste échange
• Exiger que les traités commerciaux respectent les normes sanitaires, sociales, environnementales

de l'Europe et qu’ils soient négociés dans la transparence (refus du TAFTA, réécriture du CETA)

Je m’engage pour 
une gauche vigilante 
qui vous protège[



Corinne Narassiguin
Originaire de l’île de la Réunion, Corinne  Narassiguin
a 42 ans, vit à Paris depuis 2013 après 14 ans à
New York. Née et grandie à la Réunion de parents
enseignants, Corinne Narassiguin part pour
 Versailles pour y effectuer ses classes préparatoires
de Mathématiques Supérieures et Spéciales. Titu-
laire d’un diplôme d’ingénieur en technologies de
l’information de Télécom SudParis (Evry), elle s’ins-
talle d’abord à Londres pour poursuivre un mastère
en télécommunications à l’University College London,
dans le cadre du programme étudiant Erasmus.
Cette première expérience à l’étranger l’incite alors
à tenter l’aventure américaine après un premier
emploi à Paris : recrutée par une PME française
s’implantant à New York, elle participe pendant
 plusieurs années au développement des activités de
cette entreprise aux Etats-Unis. Embauchée ensuite
par un grand groupe bancaire américain, elle était
Vice-présidente, spécialiste de la gestion du risque
opérationnel et technologique, jusqu’à sa démission
en avril 2012 pour s’investir pleinement dans sa
campagne législative en Amérique du Nord.
Entre 2013 et 2015, Corinne Narassiguin effectue
deux CDD en tant qu’agent contractuel, chargée de
mission au Ministère des Finances. Après une
 période de chômage, elle travaille en 2016 pour une
PME spécialisée dans le portage salarial et
 l’accompagnement des travailleurs indépen-
dants et start-uppers.
Corinne Narassiguin rejoint le Parti socialiste en
2000 à New York. Au fil d’un engagement militant
bénévole croissant en parallèle de sa carrière
professionnelle, elle est élue à l’Assemblée des
Français de l’étranger en juin 2009 puis exerce le
mandat de députée des Français d’Amérique du
Nord de juin 2012 à février 2013. En avril 2014, elle
devient Porte-Parole du Parti Socialiste. 
En décembre 2015, elle est candidate aux élections
régionales en Ile de France.

Régis Charbonnier
Né le 14 septembre 1954 à Corbeil-Essonnes, 6ème

d’une fratrie de 8 enfants, d’un père syndicaliste,
serrurier maître ouvrier d’état et d’une mère
secrétaire de mairie, val-de-marnais de  toujours,
il a grandi à l’Haÿ-les-Roses puis à Créteil où il s’est
marié en 1975. Père de 3 enfants et grand-père de
6 petits-enfants, il vit depuis 32 ans à Boissy-
Saint-Léger dans la résidence des Hautes-
 Varennes au sein du quartier de la Haie Griselle.
Très actif dans le milieu associatif boisséen, il a
été Président de l’association ASHV (syndicale des
Hautes-Varennes et de l’ACSV (Culturelle et Sportive
des Varennes) où il a beaucoup participé à l’anima-
tion du quartier, aux loisirs des enfants et des jeunes
dans la Haie Griselle. 
Militant d’une fédération nationale de parents
d’élèves, il a été élu à Jean Rostand et dans les
 établissements fréquentés par ses trois enfants qui
ont tous grandi et été élevés à Boissy-Saint-Léger. 
Très attaché à Boissy-Saint-Léger, il ne vient pas
de l’univers du monde politique. Il a décidé un
jour de 1995 d’entrer en politique pour tenter de
montrer autre chose. Dans la vie, il a toujours aidé
les autres et notamment les plus faibles, à se défen-
dre, beaucoup de Boisséens s’en souviennent.
Devenu cadre au sein d’une grande entreprise
française où il a débuté il y a 40 ans en bas de
l’échelle, il a l’habitude des responsabilités. Il est
 aujourd’hui retraité après avoir exercé des respon-
sabilités commerciales et de gestion d’entreprise.
Régis Charbonnier est Maire de Boissy-Saint-
Léger depuis mars 2008, 2ème vice-président de
l’établissement public territorial Grand Paris Sud
Est Avenir, Président de l’association des villes
 riveraines de la Route nationale 19, et Président
de la Mission Locale du Plateau Briard.


